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N° 5 — 27 avril 2010 

Prévisions, projections, propositions 

Il n’y a pas de « prévision » économique possible à quarante ans. 

En revanche, à court terme (2015), la situation variera peu, 

même en cas de renversement de tendance, avec un besoin 

annuel de financement autour de 40 milliards d’euros. 

Le rapport du COR d’avril 2010 sur les besoins de financement des retraites a alimenté à la fois la chronique 

et la polémique. Entre des « projections » (autrement dit des traits qu’on tire en pointillé) et des prévisions 

annoncées à 2020, 2030, 2040, les tenants de l’affolement ont franchi… la ligne, tandis que la contestation 

virait rapidement à la théorie du complot. Un parlementaire de gauche se demandait récemment quelle 

aurait été la valeur des prévisions à quarante ans émises en 1910 lors de la création des premières retraites 

ouvrières et paysannes. Assurément nulle : deux guerres mondiales sont passées par là (la première ayant 

mis fin au « franc-or » réputé indestructible), sans parler de la crise de 1929 mais aussi du passage d’une 

société majoritairement agricole à une société industrielle moteur de la croissance.  

En revanche, on sait que, par rapport aux hypothèses du même COR en 2007, les prévisions à moyen terme 

(cinq ans) se sont dégradées. La crise est passée par là et avec elle une croissance beaucoup plus faible que 

celle qu’on pouvait espérer et l’arrêt de l’espérance d’une amélioration rapide de la situation de l’emploi. 

Or plus d’activité et d’emploi, c’est plus de cotisations pour les régimes sociaux et  retraites). 

À l’horizon 2015 (c’est demain), le besoin de financement annuel selon les scénarios présentés va de 38,3 à 

40,3 milliards d’euros. Pas de fantasme ! Pour nécessaire qu’elle soit en termes de justice fiscale et sociale, 

la suppression de la loi TEPA (bouclier fiscal compris) n’amènerait à elle seule que 1,2 milliard d’euros. On 

peut rêver du grand soir révolutionnaire fiscal et social (quitte à emmener joyeusement les salariés dans le 

mur) ou, comme l’UNSA, faire des propositions sur le financement et travailler à ce que les organisations 

syndicales travaillent ensemble à construire des propositions pour ne pas seulement subir. 

 Retraites : perspectives actualisées à moyen et long terme en vue du rendez-vous de 2010 
http://www.cor-retraites.fr/IMG/pdf/doc-1327.pdf. (rapport du COR, 14 avril 2010) 

 Propositions de financement de l’UNSA :  
http://www.unsa.org/?Sauvegarder-notre-systeme-de,915.html.  

 Dossier « Retraites 2010  » sur le site de la fédération UNSA Éducation : http://tinyurl.com/yzdqssv. 

 Dossier « Retraites » de l’UNSA (interpro) : . http://www.unsa.org/?-Retraites-2010-.html.  
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